
 

 

 

 

TITRE I 

 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET POUVOIRS 

 

 

CHAPITRE 2 - POUVOIRS 

 

 

ARTICLE 2 - IDENTIFICATION 

 

Toute personne, après avoir été préalablement informée de l’infraction qu’elle a commise, a 

l’obligation de déclarer ses nom, prénom et adresse à l’agent de la paix ou à l’autorité compétente 

qui a des motifs raisonnables de croire qu’elle a commis une infraction au présent règlement afin 

que soit dressé un constat d’infraction. 

 

L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire que cette personne ne lui a pas déclaré 

ses véritables nom, prénom et adresse peut, en outre, exiger qu’elle lui fournisse des 

renseignements permettant d’en confirmer l’exactitude et procéder à son arrestation 

conformément au Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25), s’il y a lieu. 

 


